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On peut, dans la France de 2020, ne pas être poursuivi pour un meurtre antisémite aggravé ; les femmes
peuvent être violées quasi impunément ; on peut être un prédicateur fiché S financé par l’Arabie saou-
dite et appeler au meurtre ; on peut voler, frauder et mettre son argent dans les paradis fiscaux sans
crainte ; tabasser impunément des manifestants le 1er mai en se déguisant en policier, tout en étant le
toutou du Président de la République ; violer la Constitution et finir ministre en charge des retraites
avant d’être remplacé à ce poste par quelqu’un d’aussi trouble ; être poursuivi pour prise illégale
d’intérêts mais se maintenir au poste de président de l’Assemblée nationale ; faire 10 manifestations vio-
lentes en tant que Black Blocs et rentrer à chaque fois chez soi tranquille… mais si on a le malheur
d’être Gilet Jaune, finir en prison au pas de course !

En un an, les Gilets Jaunes, pour la plupart travailleurs ou en recherche d’un véritable emploi, qui
n’avaient souvent eu aucun engagement politique auparavant et qui ne demandaient qu’un peu de jus-
tice sociale et fiscale dans la cinquième puissance mondiale, se sont retrouvés avec des centaines de
blessés graves – marqués, défigurés ou abîmés à vie –, mais aussi plus de 3 000 arrestations et 1 000
condamnations à de la prison ferme. Une répression digne d’un État totalitaire en panique.

Cette répression antisociale aveugle continue : ce mardi 7 janvier, le tribunal de Narbonne a condamné
21 prévenus sur 31 (tous Gilets Jaunes) à de la prison ferme. Un des condamnés, âgé de 29 ans, a même
écopé d’une peine de 5 ans ferme.
Quel a été l’horrible crime de ce groupe de séditieux ?
Conspiration contre le pouvoir d’Etat ? Association terroriste ? Non ! Rien de tout cela. Ils ont commis
un crime bien plus grave : dans la nuit du 1er décembre 2018, lors de l’acte III des Gilets Jaunes, ils ont
incendié un péage d’autoroute !
Peut-on imaginer méfait plus odieux, plus intolérable ? C’est en tout cas ce qu’a dû se dire le très
sérieux tribunal de Narbonne – qui n’a pas hésité à sanctionner sévèrement ces criminels endurcis. Ce
jugement est au regard de la crise sociale que traverse la France et au regard de l’histoire de France
une honte. Aucune recherche de paix sociale dans ce jugement, mais l’application assumée d’une justice
de classe !

Donc, dans notre République, qui se dénature chaque jour un peu plus, des Gilets Jaunes – une émana-
tion du peuple – ont été condamnés pour avoir incendié le bien d’une entreprise – Vinci – qui avait elle-
même, par copinage politique, dépossédé le peuple de France de ses autoroutes. Car il faut quand même
rappeler que les autoroutes, dont Vinci tire chaque année une fortune colossale sur le dos des Français,
ont pu être construites grâce à l’impôt concédé par ces mêmes Français – ceux qui aujourd’hui, à Nar-
bonne, finissent en prison. Jean Jaurès écrivait « Tandis que l’acte de violence de l’ouvrier apparaît tou-
jours et est toujours défini, toujours aisément frappé, la responsabilité profonde et meurtrière des
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grands capitalistes, elle se dérobe, elle s’évanouit dans une sorte d’obscurité ».

N’est-ce pas là une honte nationale et un danger pour la France que ces retours à un 19ème siècle de
guerre de classes ? Comment pouvons-nous accepter plus longtemps cet affront à la justice sociale et à
la démocratie ?

On rétorquera que beaucoup de ces manifestants – plus de 200 pour 21 condamnés, une décimation qui
rappelle, elle aussi, de mauvais souvenirs – étaient sous l’emprise de l’alcool et très excités. Assuré-
ment ! C’est le propre de ces moments insurrectionnels là. Ceux qui prirent la Bastille n’étaient pas pou-
drés et parfumés, ni même tous sobres. Ça se saurait !

On me dira que l’incendie du péage a détruit les locaux du peloton autoroutier de la gendarmerie.
Certes, et c’est bien malheureux. Mais c’est aussi un malheur que des gendarmes – des hommes
d’honneur servant l’intérêt public au risque de leur vie et pour de maigres soldes – doivent défendre un
« bien » qui a été spolié au peuple de France, c’est-à-dire à eux-mêmes, par quelques puissants
multimilliardaires.

Je rappellerai à l’occasion de cette tragédie un moment fondamental de l’histoire de France que l’on
cherche à faire oublier, surtout en ces jours de révolte populaire. Le 14 juillet 1789 – date que nous com-
mémorons chaque année parce qu’elle symbolise la naissance de notre République –, la prise de la Bas-
tille ne s’est pas faite spontanément, mais fut la résultante et le paroxysme d’un vaste mouvement de
contestation populaire. Cette journée du 14 juillet fut précédée d’autres journées d’émeutes culminant
dans l’assaut des barrières de l’octroi : le peuple – ouvriers des faubourgs et bourgeois, aussi mêlés
socialement en 1789 que les Gilets Jaunes en 2018–2019 – n’en pouvait plus de payer des taxes lors de
passages de barrières entourant Paris. Ces barrières n’étaient alors pas autre chose que les
péages d’aujourd’hui, et, pas plus qu’aux péages d’aujourd’hui, les taxes n’étaient perçues par
l’Etat directement, mais par des méga-riches, les Fermiers généraux, auxquels le roi avait délé-
gué le droit de percevoir l’impôt.

Remarque pour nos amis les gendarmes, plaignants dans cette affaire : lors de cette « révolution des bar-
rières », le peuple de Paris fut soutenu par les soldats du régiment des Gardes françaises, qui le soutien-
dront aussi lors de la prise de la Bastille. Ces Gardes françaises formeront ensuite la Garde nationale,
puis… les premiers régiments de gendarmes à pied. A méditer !

Je l’affirme : les entreprises d’autoroutes comme Vinci sont les Fermiers généraux d’aujourd’hui, qui pré-
lèvent à leur bénéfice un impôt indu sur le dos des Français. Ce droit leur a été octroyé sous la prési-
dence de Jacques Chirac et sous le gouvernement Lionel Jospin, mais aujourd’hui le secteur privé se pré-
pare à ramasser une manne plus importante encore, le bon roi Emmanuel Macron se montrant prêt à
brader la France à ses amis les oligarques. Aéroports, barrages, retraites, assurance-maladie : c’est
open bar, tout doit basculer dans le privé.

Au fait… à qui Emmanuel Macron veut-il vendre Aéroports de Paris (malgré la catastrophe de la vente
de l’aéroport de Toulouse aux Chinois) ? Hé oui : à Vinci.

« Ah ! ça ira, ça ira, ça ira… »

PS : Pour ceux qui souhaitent que la « barrière » des Aéroport de Paris ne finisse pas dans l’escarcelle
du Fermier Général Vinci, signez et faites signer la « Proposition de loi visant à affirmer le caractère de
service public national de l’exploitation des aérodromes de Paris » proposée par des parlementaires LR,
PS, LFI, UDI, PCF, EELV et MR encore soucieux de l’intérêt général.

Régis de Castelnau
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